Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20534 du role 
Inscrit le 3 novembre 2005 


Audience publique du 6 avril 2006 

Recours forme par Monsieur 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition ... 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 20534 du role et deposee le 3 novembre 
2005 au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., employe d’Etat, demeurant a 
L-..., tendant a la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2003 
du bureau d’imposition ... du 15 decembre 2004, pour autant que 139.723,05 € lui ont 
ete mis en compte au titre de revenus nets divers se rattachant a la vente d’un 
immeuble ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 3 fevrier 2006 ; 

Vu le memoire en replique, intitule « memoire en reponse », depose au greffe 
du tribunal administratif par le demandeur en date du l er mars 2006 ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le bulletin litigieux ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le 
delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 29 mars 2006. 


Par acte passe devant Maitre Georges D’HUART, notaire de residence a 
Petange, du 7 novembre 2003, Monsieur ..., prequalifie, vendit a Monsieur ... une 
maison d’habitation sise a ..., au prix de 3 10.000,- €. 

Par bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2003 a l’adresse de 
Monsieur ..., emis le 15 decembre 2004, le bureau d’imposition ... qualifia un montant 
de 139.723,05 € de « revenus extraordinaires » suivant les articles 131(3) et 132(3) de 
la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres 
denommee « LIR », pour retenir dans le chef de Monsieur ... un impot sur revenus 
extraordinaires confonnement a Particle 131(1) d) LIR de 10.004,- €. 

Par courrier du 19 janvier 2005 a l’adresse du bureau d’imposition ..., 
Monsieur ... sollicita des informations « sur les raisons de la mise en compte de 
139.723,05 € au titre de revenus nets divers » estimant notamment qu’ « au sens de 
I’alinea (2) de l ’article 102 bis LIR l ’habitation constituait ma residence principale », 
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tout en sollicitant dudit bureau de bien vouloir l’informer « si vous corrigerez le 
bulletin d ’imposition ». 

Suivant courrier du 21 janvier 2005, le bureau d’imposition ... repondit a 
Monsieur ... ce qui suit : 

« Me referant a votre lettre en date du 1 9 janvier 2005, le soussigne vous prie 
de bien vouloir considerer les observations suivantes : 

En effet, d’apres la circulaire n° 99ter/l du 29 decembre 1994 (dont extraits 
en annexe) vous ne remplissez pas les criteres de V article 102 bis, al. 2 L.I.R. 

En conclusion, le bureau d’imposition ... n’est pas encl in a satisfaire votre 
demande en redressement du bulletin d’impot sur le revenu 2003 ». 

Par courrier du 22 fevrier 2005, Monsieur ... introduisit une reclamation aupres 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
directeur », reclamation ainsi libellee : 

« Monsieur le Directeur, 

Par la presente, je me permets d’introduire aupres de la Direction des 
Contributions Directes un recours concernant notre bulletin d’imposition du 15 
decembre 2004. 

Contrairement a I ’avis du prepose du bureau d’ ... concernant l ’imposition 
d’une plus-value et au sens de Palinea (2) de Particle 102 bis LIR, je crois bien 
remplir simultanement les 3 conditions de Particle 102 bis al. 2 L.I.R. . En effet, cet 
article « prevoit que dans certains cas une habitation dont le contribuable est 
proprietaire est assimilee a sa residence principale, alors me me qu ’il ne Poccupe pas 
au moment de la vente ». 

J’ai habite la maison a ... des 1976, date de Pachevement de la maison. J’ai 

acquis Phabitation en 1986. 

Je ne sins pas proprietaire d ’une autre habitation. 

L’ abandon de la maison a ... est motive par des raisons d’ordre familial. 

Apres le deces de ma premiere femme, j’ai epouse ... alors deputee de la 

cir conscription ... du pays. Mon demenagement s ’imposait au vu des activites 

de mon epouse. 

Au vu de ce qui precede, je vous saurais gre de bien vouloir reconsiderer 
notre bulletin d’imposition du 15.12.2004 ». 

Ladite reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur, Monsieur 
... a fait introduire un recours en reformation a l’encontre du bulletin de l’impot sur le 
revenu 2003 emis par le bureau d’imposition d’... en date du 15 decembre 2004 par 
requete deposee au greffe du tribunal administratif le 3 novembre 2005. 

L’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation 
des juridictions de l’ordre administratif n’admet l’introduction d’un recours devant le 
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tribunal administratif, en cas de silence de plus de six mois du directeur suite a une 
reclamation, que contre « la decision qui fait I’objet de la reclamation », en l’espece 
le bulletin d’impot sur le revenu previse du 15 decembre 2004. 

II s’ensuit que le recours visant concretement le bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2003, verse comme piece par Monsieur doit etre considere 
comme etant dirige directement contre ledit bulletin d’impot sur le revenu. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots, communement appelee « Abgabenordnung », en abregee « AO », et de 
1’ article 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996, le tribunal est competent pour 
statuer comme juge du fond sur le recours dirige contre un bulletin de l’impot sur le 
revenu en cas de silence du directeur de plus de six mois suite a une reclamation 
dument introduite par le contribuable. II s’ensuit que le tribunal est competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit, lequel est encore recevable pour avoir 
ete depose dans les formes et delai de la loi dans la mesure ou il entend deferer au 
tribunal le bulletin d’impot litigieux du 15 decembre 2004. 

A l’appui de son recours, Monsieur ... expose avoir acquis une maison 
d’habitation sise a ..., au courant de l’annee 1986 ensemble avec son epouse 
entretemps decedee, que suite au deces de son epouse, il aurait demenage dudit 
immeuble au courant du mois de novembre 1996 pour aller habiter ensemble avec 
Madame ... a son adresse actuelle a ... et avec laquelle il se serait marie en date du 19 
decembre 1997. Monsieur ... precise encore qu’il aurait donne en location l’immeuble 
sis a ... entre janvier 1999 et juillet 2003 et qu’il aurait procede a la vente dudit 
immeuble en date du 7 novembre 2003. En consequence, il estime ne pas devoir etre 
impose sur le produit de vente de 1’ immeuble au motif que ledit immeuble serait a 
considerer comme « residence principale ». En effet, le demandeur soutient remplir 
les trois conditions de l’article 102bis (2) LIR, etant donne qu’il aurait habite 
1’ immeuble a ... des 1976, qu’il ne serait pas proprietaire d’une autre habitation et que 
l’abandon de l’immeuble a ... aurait ete motive pour des raisons d’ordre familial, suite 
au deces de sa premiere epouse et a son mariage subsequent avec Madame ..., deputee 
de la circonscription Est du pays, de sorte que ce serait a tort que le bureau 
d’imposition d’... aurait estime qu’il aurait realise un revenu net divers imposable au 
sens de l’article 99ter LIR. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvemement admet que l’article 
102bis alinea 2 LIR assimile a une residence principale, dont la realisation ne donne 
pas lieu a un revenu net divers, une habitation qui n’est pas occupee par le 
contribuable au moment de la realisation, « a condition qu ’il ne soit pas proprietaire 
d’une autre habitation, qu’il ait occupe dans le temps I ’habitation en question a la 
suite de l ’acquisition et l ’ait abandonnee pour l ’un des motifs vises par la loi ». Le 
representant etatique demande en consequence au tribunal administratif de decider 
« selon sa prudence si, dans les circonstances de l ’espece, le changement de 
residence en 1996 peut etre considere comme etant en rapport avec la profession de 
V epouse, etant donne que selon notre droit constitutionnel le depute n ’exerce pas une 
profession mais un mandat politique, de surcroit non remunere ». 

Aux termes de l’article 99ter LIR : 
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« (!) Est imposable aux termes du present article, le revenu provenant de 
V alienation a titre onereux, plus de deux ans apres leur acquisition ou leur 
constitution, d’immeubles qui ne dependent ni de I’actif net investi d’une 
entreprise, ni de Vactif net servant a Vexercice d’une profession liberale. Sont 
egalement exclus des immeubles dependant d’une exploitation agricole ou 
forestiere, saufen ce qui concerne le sol. 

(...) 

(6) Le present article n’est pas applicable dans la mesure ou V alienation porte 
sur un immeuble bad qui constitue, au sens de V article 102bis, la residence 
principale du contribuable ». 

L’article 102bis LIR enonce ce qui suit : 

« (1) Aux fins de V application des articles 99bis et 99ter, une habitation 
appartenant au contribuable est a considerer comme sa residence principale, 
lorsqu ’elle constitue sa residence habituelle depuis l ’acquisition ou 
l’ achevement de l ’habitation ou au moins pendant les cinq annees precedant 
la realisation. Cette condition de duree ne doit cependant pas etre remplie, 
lorsque I’habitation est realisee pour des motifs d’ordre familial ou en vue 
d’un changement de residence en rapport avec la profession du contribuable 
ou de son conjoint. 

(2) Une habitation appartenant au contribuable et qui n’est pas occupee par lui 
est assimilee a une residence principale, lorsque le contribuable I ’a occupee a 
la suite de l ’acquisition ou de l ’achevement, qu ’il n ’est pas proprietaire d ’une 
autre habitation et que 1’ abandon de cette habitation a etc motive par des 
raisons d’ordre familial ou par un changement de residence en rapport avec 
la profession du contribuable ou de son conjoint. (...) ». 

En l’espece, les parties respectives sont en accord pour soutenir que Monsieur 
...a occupe 1’ immeuble litigieux a ... a la suite de 1’ acquisition ou de 1’ achevement et 
qu’il n’est pas proprietaire d’une autre habitation. 

Concemant la troisieme condition exigee par l’alinea 2 de l’article 102bis LIR, 
a savoir l’abandon de l’habitation pour des raisons d’ordre familial ou en raison d’un 
changement de residence en rapport avec la profession du contribuable ou de son 
conjoint, force est de constater que Monsieur ..., deja dans son courrier du 19 janvier 
2005 a l’adresse du bureau d’imposition d’..., a soutenu que l’abandon de l’immeuble 
a ... aurait ete justifie par son mariage avec Madame ... et le demenagement dans sa 
nouvelle residence principale a .... 

Dans ce contexte, il convient de relever que ledit bureau d’imposition, tout en 
se referant a la circulaire 99ter/l du 29 decembre 1994 ayant trait a l’imposition des 
plus-values immobilieres, affirme laconiquement que Monsieur ... ne remplirait pas 
les criteres de l’article 102bis, alinea 2 LIR, sans pour autant contredire la version des 
faits telle que presentee par le demandeur. Pour le surplus, le demandeur a encore 
precise dans son memoire en replique que l’abandon de l’habitation a ... ne se trouvait 
pas motive a titre principal par les raisons professionnelles dans le chef de son epouse, 
mais principalement par les raisons d’ordre familial, a savoir son remariage en 1997 et 
les raisons de planification familiale s’en degageant, raisons qui ne sauraient etre 
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mises en doute, d’autant plus que les epoux sont encore les parents de deux 

enfants nes le . . . , respectivement le .... 

II se degage des developpements qui precedent que le recours est fonde et que 
le bulletin defere encourt la reformation en ce sens que le montant de 139.723,05 € 
doit etre exempte de l’impot sur le revenu, en tant que plus-value provenant de 
l’alienation d’une residence principale. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
par-ties ; 

regoit le recours en reformation en la forme dans la mesure ou il est dirige 
contre le bulletin d’impot litigieux du 15 decembre 2004 ; 

au fond, declare le recours justifie ; 

partant, par reformation du bulletin d’impot entrepris, dit que le montant de 
139.723,05 € est a exempter de l’impot sur le revenu ; 

renvoie 1’ affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de son transfert au bureau d’imposition competent aux fins d’execution ; 

condamne l’Etat aux firais. 


Ainsi juge par: 


M. Schroeder, premier juge, 
M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 


et lu a l’audience publique du 6 avril 2006 par le premier juge en presence de M. 
Legille, greffier. 


Legille 


Schroeder 
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